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  Pratiques à la ferme
La fabrication d’aliments à la ferme (FAF) pour 
valoriser ses cultures et travailler en autonomie
Armel RONDEAU est éleveur de poules pondeuses en Pays de la Loire. La mise 
en place d’une fabrication d’aliments à la ferme lui permet de valoriser ses 
cultures et de travailler en autonomie. Il fabrique une ration unique, qu’il formule 
à l’aide d’un technicien. Pour le passage à l’alimentation 100% bio, il se pose 
encore des questions… Retour sur son témoignage.

Pourquoi avoir fait le choix de la FAF ?
« J’ai choisi la FAF car cela me permet de valoriser mes cultures pour les poules 
pondeuses, de travailler en autonomie, et ça m’apporte une cohérence au niveau 
de ma production. Cela me donne également une bonne image vis-à-vis du 
consommateur. Je choisis quelles sont les matières premières que je souhaite 
acheter à l’extérieur (le soja européen par exemple). La FAF me permet d’intégrer 
certaines matières premières non triées (ex. vesce, chénopode). La maîtrise des 
coûts est un facteur déterminant au niveau de la FAF ».

Quels sont d’après vous les inconvénients de votre FAF ?
« L’investissement du matériel pour stocker et sécher les matières premières 
est important. De mon côté, j’utilise des cellules à plat, et je peux stocker 
180 T. Aujourd’hui, je suis trop limité en stockage et en outils de séchage. Mon 
séchoir (système de grille) n’est pas suffisamment adapté : il y a un problème 
de condensation sur les matières stockées à côté du séchoir ».

Que pensez-vous de passer par un camion FAF ?
« Je passe effectivement par un prestataire pour fabriquer mon aliment : un 
camion FAF qui se déplace jusque sur ma ferme. En cas de gel sur les routes, 
il ne peut pas forcement passer le jour prévu, donc il est important d’avoir un 
stock tampon en période hivernale. Parfois, la granulométrie peut varier d’un 
camion à l’autre ou en fonction du réglage de l’opérateur. Il est important d’être 
présent au moment de la fabrication. Pour faire entre 8 et 10 tonnes, il faut prévoir 
2h30. Il faut que les matières premières soient accessibles pour le camion ».
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L'exploitation en bref :

•	 Installation en 2010 sur une ferme 
bio

•	 2,5 UTH
•	96 ha de SAU
•	4 500 poules pondeuses
•	3 bâtiments

Parole de producteur
La fabrication d'aliments sur la 
ferme me permet de travailler en 
autonomie.

SPÉCIAL VOLAILLES
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Qui formule et quelles sont les caractéristiques de vos rations ?
« Je m’appuie sur une formule proposée par un fournisseur de minéral. Je ne fabrique 
qu’un seul aliment pour les différents stades de ponte. Il est composé de : 

33 % de maïs (cela peut varier), 18 % de triticale, 15 % de tourteau de soja (acheté), 11 % de 
tourteau de tournesol avec parfois du colza (limitation à 5% pour le colza), 8 % de calcicoque 
(acheté), 5 % de gluten (acheté, seule matière première non bio), 4 % de luzerne déshydratée 
(achetée), 3,5 % de divers (selon les disponibilités), et 2,5 % de minéral (acheté). 

Je n’ai observé aucun problème avec cette formule unique, et cela me simplifie le travail. 
La ration coûte 490 ¤/tonne, coût du camion FAF inclut. Ce qui m’interroge, avec le passage 
à l’alimentation 100 % bio, c’est de savoir quelle matière première pourra remplacer le 
gluten, sachant qu’il n’en existe pas en bio. ».

Quelles sont vos perspectives avec votre FAF ?
« Je souhaite contractualiser avec un céréalier local pour avoir une meilleure traçabilité 
de mes matières premières achetées (soja). J’ai le projet d’extruder du soja à la ferme, 
et pour cela, je teste actuellement une extrudeuse chez moi. A l’avenir, je souhaiterais 
investir dans du stockage de matières premières pour optimiser mon organisation et 
améliorer la qualité du grain ».

Propos recueillis par Anne UZUREAU, Chargée de mission de la CAB Pays de la Loire

  Recherche et expérimentation
Trouver des solutions pour une alimentation 100 % bio en 
volailles
La CAB Pays de la Loire a participé à un programme de recherche intitulé « Casdar Avialim » 
pour proposer des solutions et outils techniques afin d'accompagner le passage à une 
alimentation 100 % bio en élevage avicole biologique. 

La dérogation pour l’utilisation jusqu’à 5 % de matières riches en protéines conventionnelles 
dans la ration des monogastriques a été reconduite jusqu’au 31 décembre 2017. Le 
programme Avialim a été initié pour faciliter le passage à une alimentation 100 % bio. 

Quatre axes ont été proposés : la caractérisation des matières premières cibles, l’évaluation 
de formules alimentaires basées sur des matières premières communes et innovantes, 
l’analyse des filières et conception de schémas de production innovants, et la diffusion 
et la communication de ce projet.

Quelles matières premières testées ?
Plusieurs matières ont été testées dont le concentré protéique de luzerne, l’ortie, le tourteau 
de sésame, le tourteau de chanvre, la crépidule (coquillage) et les larves d’insectes. 
L’analyse montre que ces matières n’ont pas d’efficacité totale. Il est nécessaire de trouver 
une complémentarité entre elles.

Le tourteau de chanvre montre un intérêt agronomique et des résultats zootechniques 
prometteurs mais des périodes de récolte fibre et graine difficiles à concilier.

L’ortie possède un bon potentiel zootechnique : sa matière azotée totale (MAT) est 
supérieure ou égale à 25 %, c’est une culture simple à conduire. Par contre ses qualités 
et ses rendements sont variables. Il existe peu de références sur l’itinéraire cultural et 
peu de disponibilité sur le marché.

Une enquête menée auprès de 28 FAFeurs pour construire un outil d’aide à la décision
Le projet Avialim cherche à prendre en compte aussi bien les filières organisées que les 
éleveurs en fabrication d’aliments à la ferme. Afin de répondre aux besoins de ces derniers 
(accès aux matières premières, formulations adaptées à des pratiques d’élevages et 
objectifs de productions variées), 28 enquêtes en élevage ont été réalisées (plutôt axées 
sur le poulet de chair). Les résultats de ces enquêtes et complétés par d’autres volets du 
projet ont permis la construction d’un outil d’aide à la décision pour la formulation et la 
construction de l’assolement.
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Résultats des enquêtes auprès des FAFeurs : le choix d’une stratégie cohérente
Faire le choix de fabriquer à la ferme tout ou partie des aliments de l’atelier avicole dépend 
de nombreux facteurs : 

•	les circuits de distribution, 
•	la configuration de l’atelier végétal, 
•	le temps que l’on peut consacrer aux cultures et à la fabrication, 
•	les équipements à disposition… 

Tous ces éléments sont à prendre en compte d’autant plus que la FAF engendre des 
investissements à long terme.

L’enquête menée auprès d’éleveurs Fafeurs montre un lien fort entre les circuits courts 
et la fabrication à la ferme. Si les éleveurs trouvent dans le choix de la FAF une plus 
grande cohérence entre mode de production et produits proposés aux consommateurs, 
ce n’est pas le seul élément explicatif de ce lien. La vente directe donne aux éleveurs une 
souplesse dans la durée d’élevage (étalement des dates de commercialisation possible 
voire attendue) qui permet de diminuer la pression sur les performances alimentaires à 
atteindre. Egalement, des éleveurs en filière longue font de la FAF avec plus de contraintes 
pour atteindre un poids à un âge donné en maximisant l’homogénéité du lot. 

Avifaf : un logiciel de formulation à disposition des producteurs 
Ce logiciel permet de formuler des aliments à moindre coût pour les volailles (pour 
différents besoins nutritionnels existants en poulets et poules pondeuses ou autres à 
créer). Il vérifie les caractéristiques nutritionnelles de formules connues (pour différents 
besoins nutritionnels existants en poulets et poules pondeuses ou autres à créer). Enfin, 
il calcule la quantité de chaque matière première nécessaire (et l’assolement requis) pour 
une mélangeuse, une formule, un lot d’animaux, une année, etc. 

ππ Plus d’infos sur avifaf

Rédaction Anne UZUREAU, Chargée de mission de la CAB Pays de la Loire

  Filières et marchés
Les filières bio changent d’échelle

Interview de Philippe-André Richard, gérant d’Ovogallia

©Breizh On Egg

La démarche initiée par Philippe-André Richard, éleveur bio à Noyal-Pontivy (56), fête ses 
30 ans cette année. La société Lann Bodiguen rassemble aujourd’hui 12 éleveurs de poules 
pondeuses biologiques des Côtes d’Armor, du Morbihan et de Loire-Atlantique. Les fermes 
sont 100 % bio, l’effectif par poulailler est de 3 000 à 9 000 poules et toutes les céréales 
sont d’origine française. Le centre de conditionnement Ovogallia, qui commercialise les 
œufs dans l’Ouest et la région parisienne, entend jouer la carte de l’exigence sur le marché 
de l’œuf bio. 

Retrouvez l’intégralité 
du cahier technique 
«  Alimentation des 
volailles en agriculture 
biologique » 

Télécharger le cahier

http://www.avifaf.fr/avifaf/Vue/index.php
http://www.bio-bretagne-ibb.fr/wp-content/uploads/Alimentation-Volailles-Bio-CahierTechnique-juin2015.pdf
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Quelle est la conjoncture depuis le début de l’année sur le marché de l’œuf bio ? 
On constate actuellement une très forte demande en œufs bio. Toutes les organisations de 
producteurs recrutent, même celles qui s’étaient désengagées du marché il y a quelques 
temps. Cela change l’approche du marché au regard des années précédentes plus difficiles. 

Malheureusement, la tendance de fond reste la construction de grosses unités de production 
et l’embellie actuelle me paraît donc conjoncturelle. Quand la consommation va de nouveau 
se tasser, je crains une réplique de ce qui s’est passé ces dernières années en production 
d’œufs bio, c’est-à-dire que les petits élevages bio présenteront moins d’intérêt au regard 
de certaines organisations et pourraient être condamnés à fermer.

Le manque de production actuel n'entraîne étrangement pas de hausse de prix à la 
consommation. Certains magasins semblent prêts à manquer de produits plutôt que 
d'augmenter leurs prix en rayons. Ce n’est heureusement pas le cas avec nos clients, 
nous sommes restés fermés sur la répercussion des hausses des matières premières sur 
le prix final, mais pour certains confrères la situation est plus difficile. 

Dans ce contexte, comment garder la valeur ajoutée de la filière et conserver, à terme, 
des élevages de poules pondeuses bio de taille limitée ?
Si le développement de la filière est tel aujourd’hui, c’est simplement que le cahier des 
charges européen le permet. Il n’y a plus d’obligation de lien au sol… et pour l’éviter, la 
tendance est de créer deux structures juridiques afin de séparer la production d’œufs 
du reste de la ferme. De très grosses unités sortent de terre dans ce contexte. Il y a une 
réelle dérive de la bio, avec à terme un risque de retour de bâton important d’un point 
de vue médiatique. Il est donc nécessaire de modifier au plus vite possible les textes 
règlementaires, en apportant de nouvelles règles de production. 

Quels sont les profils d’éleveurs qu’Ovogallia recherche ? 
Compte tenu de nos besoins, nous étudions actuellement toutes les demandes, dans les 
départements où nous sommes déjà présents (22, 56 et 44), mais aussi dans d’autres 
zones, à étudier au cas par cas. Nous cherchons des fermes 100 % bio avant tout et des 
éleveurs qui ne rentrent pas dans les logiques d’augmentation des tailles d’élevages 
sans limites. La reconversion d’un poulailler bio peut-être assez rapide. Nous préparons 
également plusieurs projets de nouveaux poulaillers (installation), avec des délais un peu 
longs avant démarrage.

Propos recueillis par Goulven Maréchal, FRAB Bretagne, publié dans Symbiose n° 213 de 
juin 2016.

Une conjoncture porteuse en volailles de chair et pondeuses 
pour ce début d’année 2016
A l’instar des autres filières biologiques, le marché des volailles de chair et des œufs présente 
une belle dynamique de croissance, tant sur les volumes produits et la consommation 
que sur les prix. 

Les volailles biologiques : des volumes et des prix à la hausse

Une hausse globale de la production de volailles en ce début d’année 2016
Au cours des deux premières périodes de 2016, les mises en place de l’ensemble des 
volailles biologiques dans les filières organisées sont en nette progression (+6 % par rapport 
à 2015). Les mises en place de poulets bio, qui représentent la majorité de la production 
de volailles bio, sont en hausse de 5 % tandis que celles de pintades, dont les volumes 
sont beaucoup plus faibles, reculent de 13 %.

Cette hausse de la production de volailles biologiques s’inscrit dans un contexte de 
consommation de viande bio plutôt positif, avec une augmentation du nombre de 
consommateurs entre 2014 et 2015, dans un marché général de la viande pourtant 
morose. Le bilan du Kantar Worldpanel 2015 fait par ailleurs état d’une demande accrue 
des consommateurs français pour les ingrédients bio, naturels et de qualité. Le poulet 
bio, qui bénéficie de plus d’une bonne image d’un point de vue nutritionnel, correspond 
tout à fait à ces attentes.

+6% volailles bio
Mises en place de 
l’ensemble des volailles 
biologiques dans les 
filières organisées au 
cours des deux premières 
périodes de 2016 par 
rapport à 2015

Parole de producteur
Il y a une réelle dérive de 
la bio, avec à terme un 
risque de retour de bâton 
important d’un point de 
vue médiatique.

© Photothèque Bio Centre,  
Ph. Montigny
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Les opérateurs en volailles bio interrogés confirment cette demande dynamique, avec 
une offre qui a encore du mal à suivre la croissance, alors que le marché général de la 
volaille est en recul entre 2014 et 2015. Cet attrait semble s’observer tant de la part des 
ménages français que du secteur de la restauration hors domicile.

Un prix moyen en ce début d’année supérieur au prix moyen 2015 de 1,4 %
Le prix moyen du poulet biologique prêt à cuire (origine France) en magasins spécialisés 
sur les 12 premières semaines de 2016 est supérieur de 2,1 % au prix moyen sur la même 
période de 2015 (11,76 ¤/kg contre 11,52 ¤/kg). Il est supérieur de 1,4 % au prix moyen 
annuel 2015.	

Le prix moyen du poulet biologique prêt à cuire (origine France) en GMS sur les 12 
premières semaines de 2016 est supérieur de 0,4 % au prix moyen sur la même période 
de 2015 (9,56 ¤/kg contre 9,52 ¤/kg). Il est supérieur de 1,0 % au prix moyen annuel 2015.

La consommation d’œufs biologiques en progression et des prix en très légère hausse

Des volumes en hausse et une consommation qui suit le mouvement !
En 2015, les effectifs de pondeuses mises en place ont progressé de 2 % et le nombre 
d’œufs biologiques produits de 4 % par rapport à 2014, pour les organisations participant 
à l’observatoire du Synalaf. Au cours du premier trimestre de 2016, les ventes d'œufs bio 
ont progressé de 7,0 % en valeur en GMS (hors hard discount) par rapport au premier 
trimestre 2015.

Des prix très légèrement en hausse…
Le prix moyen des œufs biologiques en magasins spécialisés sur les 12 premières semaines 
de 2016 est égal au prix moyen sur la même période de 2015 (2,14 ¤/barquette de 6 œufs). 
Il est inférieur de 0,5 % au prix moyen annuel 2015.

Le prix moyen des œufs biologiques en GMS sur les 12 premières semaines de 2016 est 
supérieur de 1,1 % au prix moyen sur la même période de 2015 (1,86 ¤/barquette de 6 
œufs contre 1,84 ¤). Il est supérieur de 0,5 % au prix moyen annuel 2015. 

Source :  
Synalaf et Agence BIO sur 
la base des relevés de 
prix effectués par le RNM/
FranceAgriMer – avril/mai 
2016)
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Le prix moyen des œufs biologiques en hard discount sur les 12 premières semaines de 
2016 est supérieur de 2,0 % au prix moyen sur la même période de 2015 (1,55 ¤/barquette 
de 6 œufs contre 1,52 ¤). Il est supérieur de 2,0 % au prix moyen annuel 2015.

  Réglementation 

Souches avicoles biologiques à croissance lente : état des lieux 
des définitions et pratiques dans les différents pays européens
Le règlement bio européen prévoit à deux reprises [considérant 10 et article 12(5)], l’emploi 
de volailles issues de souches à croissances lentes. Lorsque les éleveurs n’utilisent pas 
de souches à croissance lente, le règlement définit un âge minimum d’abattage pour 
9 espèces de volailles, dont 81 jours pour les poulets de chair. Ces dispositions visent 
avant tout à prévenir des méthodes d’élevage intensives. Mais qu’est-ce qu’une souche 
à croissance lente ? Tour d’horizon des différentes définitions et usages des souches 
avicoles à croissances lentes chez nos voisins européens.

Des définitions de « souche à croissance lente » variables d’un pays à l’autre
Selon la réglementation bio européenne, ce sont les autorités compétentes de chaque 
pays qui sont en charge de notifier auprès de la Commission Européenne leur définition 
nationale des critères définissant une « souche à croissance lente » ou leur liste nationale 
des différentes souches à croissance lente reconnues. On observe des disparités entre les 
différents pays européens, dues à cette liberté accordée aux Etats membres :

Pas de 
définition

Car pas de production  
en bio

Malte

Car les souches à croissance lentes ne 
sont pas utilisées

Bulgarie, Chypre, Grèce, Estonie, 
Croatie, Italie, Lettonie, Lituanie

Instauration d’une définition encore en 
cours

Roumanie, Suède

Définition 
existante 
pour les 

poulets de 
chair

GMQ *
Allemagne, Autriche, Danemark, 
Finlande, Pays-Bas, Royaume-Uni

Liste de souches à croissance lente
Belgique (Flandres), Espagne, 
Hongrie, Portugal, République 
Tchèque, Slovénie.

Liste de souches à croissance  
non-lente/rapide

Slovaquie

Liste de souche à croissance lente  
+ âge minimum d’abattage

Belgique (Wallonie)

Liste de souche à croissance lente  
+ GMQ *

France, Pologne * GMQ :
Gain Moyen Quotidien

Source :  
Synalaf et Agence BIO sur 
la base des relevés de 
prix effectués par le RNM/
FranceAgriMer – avril/mai 
2016)
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Les disparités entre Etats membres sont plutôt frappantes lorsque l’on se penche sur les 
différents Gains Moyens Quotidiens (GMQ) notifiés par chaque pays pour leur définition 
nationale de souches à croissance lente. Or le GMQ semble être un critère pertinent à 
utiliser dans la définition de souche à croissance lente. En effet, les études scientifiques 
montrent qu’un GMQ limité est gage de bien-être animal : les volailles issues de souches 
à croissance lente sont moins sujettes à des problèmes aux pattes, aux pododermatites, 
elles vont plus sortir et utiliser les parcours, etc.

La France présente la définition la plus exigeante en matière de GMQ maximum, permettant 
ainsi de conserver au mieux le caractère extensif de l’élevage biologique. Ce qui n’est pas 
le cas de tous les pays (cf. tableau ci-après).

GMQ* max 

(g/jour)
27 35 40 44 45

France Y

Autriche, 
Danemark, 
Finlande

Y

Pays-Bas Y

Allemagne Y

Pologne, 
Royaume-Uni Y

Nb de jours 
pour arriver  
à 2 kg

74 57 50 45 44

Equivalent en 
poids à 81 jours

2,200 kg 2,800 kg 3,200 kg 3,560 kg 3,650 kg

* GMQ : Gain Moyen Quotidien

Le poids commercial d’une volaille est d’environ 1,3 kg, soit 2 kg vivant. 

Pour un poulet bio abattu à 81 jours, le GMQ est de 25 g/jour (= 2 000 g : 81 jours)

De même, pour les Etats membres ayant fait le choix d’une liste de souches à croissance 
lente, les différences sont aussi marquées :

Liste de poulets de chair de 
sélectionneurs

Sasso et Hubbard (France), Cobb 
(USA), Ross/Aviagen (Allemagne), 
Kabir (Israël), etc.

Liste avec des GMQ* différents De 27 g/jour jusqu’à 45 g/jour

Liste de souches rustiques locales en 
Espagne et Slovénie

Liste de races mixtes aussi utilisées 
pour les pondeuses

Sussex, Plymouth Rock, Lohman, 
etc.

Liste de souches à croissance rapide 
(uniquement en Slovaquie)

Ne peuvent être utilisée en bio 
que si abattu à min. 81 jours

© Photothèque Bio Centre, Ph. Montigny
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Au regard du manque d’harmonisation et du nombre de définitions différentes que l’on peut 
observer à travers l’Europe, se pose alors la question de la conformité de ces définitions 
avec les objectifs du règlement bio européen, à savoir une croissance lente, un élevage 
extensif et la sauvegarde du bien-être animal. Les exigences d’élevage des poulets de chair 
bio dans certains pays se retrouvent même en deçà des exigences minimales requises 
par les labels alternatifs au conventionnel (tels que le Label Rouge français ou « fermier 
élevé en plein air » britannique). 

Ces différences de définition permettent au final d’intensifier les élevages en contournant 
l’âge minimum d’abattage fixé à 81 jours, créant ainsi des distorsions de concurrence 
entre les producteurs européens et avec le risque de tromper le consommateur.

Une réelle utilisation de souches à croissance lente en AB est-elle possible à l’échelle de 
l’Europe ?

Aperçu des productions de volailles de chair de plein air et bio en Europe

La France est le premier producteur européen de poulets bio, qui réponde à des exigences 
respectant strictement le cahier des charges bio : emploi de volailles issues de souches 
à croissance lente avec un Gain Moyen Quotidien limité ou avec un âge d’abattage 
minimum de 81 jours (souvent plus tardif). Le modèle français de l’élevage de volailles 
de chair bio, dont l’exigence est aussi due à l’existence d’un label alternatif très attractif 
(le Label Rouge), est donc reproductible dans d’autres Etats membres, contrairement aux 
arguments souvent avancés.

Il est affirmé, à tort, que les souches de volailles à croissance lente ne sont pas disponibles 
dans toute l’Union Européenne. Or les pays européens disposent d’une grande biodiversité 
de souches alternatives. En France, par exemple, ce sont près de 40 souches à croissance 
lentes qui seraient utilisables en bio (notamment les souches rustiques colorées, adaptées 
à l’élevage en plein air). 

Selon l’ERPA, les sélectionneurs ont développé des croisements adaptés à un élevage 
biologique extensif et sont techniquement prêts à fournir les volumes nécessaires à la 
totalité de la production européenne. L’incitation doit donc venir de la réglementation 
pour encourager, ou rendre obligatoire, l’usage de souches à croissance réellement lente.

Les volailles à croissance lente polluent plus que celles à croissance rapide, car leur durée 
de vie est plus longue.

FAUX ! Les volailles à croissance rapide ont un impact plus important sur leur environnement : 
elles ont besoin de plus de protéines, la digestibilité est moindre ce qui augmente les 
rejets et les impacts négatifs qui y sont liés.

VRAI OU FAUX ?

Source : ERPA/Itavi/Sasso 2015

ERPA
Créée en 2007, l’ERPA est 
l’association européenne 
des volailles rurales 
(European Rural Poultry 
Association). Elle englobe 
plusieurs labels de 
qualité de volailles 
présents dans différents 
pays européens : 
volailles bio, élevées en 
plein air, Label Rouge, 
vendues vivantes, etc. 
L’ERPA se positionne en 
tant que défenseur de 
l’élevage rural, extensif 
et familial, ainsi que 
comme promoteur de 
la biodiversité génétique 
animale.
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De nouvelles mesures de biosécurité pour les élevages de 
volailles…
De nouvelles mesures de biosécurité pour les élevages de volailles entrent en vigueur au 
1er juillet. Hygiénisme poussé à outrance, investissements lourds… les producteurs du 
réseau FNAB craignent que l’application du décret ait un impact négatif sur les systèmes 
de production des éleveurs de volailles et poules pondeuses bio. La FNAB a sollicité un 
rendez-vous avec la DGAL et mis en place un groupe de travail sur la question.

Formation, hygiénisme et investissements…
Depuis le 24 novembre 2015, la France fait face à un épisode d’influenza aviaire dans 9 
départements du Sud-ouest. L’Etat a mis en place de nouvelles mesures de biosécurité 
(arrêté du 8 février 2016). Cet arrêté rend obligatoire à tous les élevages de volailles du 
territoire national l’adoption de ces mesures. Il entrera en application le 1er juillet 2016 
et impose ainsi pour chaque unité de production des mesures adaptées à chaque type 
d’élevage. Les éleveurs seront dans l’obligation de se former et de mettre en place un 
plan de maîtrise des risques sanitaires sur leur exploitation. Ces mesures s’accompagnent 
généralement d’investissements importants pour l’exploitation (SAS, clôtures…). 

ππ Des fiches techniques et un guide de bonnes pratiques à destination des éleveurs sont 
consultables sur le site de l’ITAVI. 

Suite à la rencontre de la FNAB avec la DGAL, le réseau FNAB a été invité à se saisir de 
ces fiches relatives au plan de maîtrise sanitaire.

x Ces mesures vont s’appliquer à tous les élevages de volailles et palmipèdes 
du territoire.

Une non-reconnaissance des spécificités des élevages bio
Les producteurs du réseau FNAB prennent connaissance de ces fiches progressivement. 
Dans l'état actuel des choses, nous craignons que l’application du décret ait un impact 
négatif sur les systèmes de production des éleveurs de volailles et poules pondeuses bio 
du réseau FNAB.

Nous constatons que ces fiches ne prennent pas en compte la spécificité des élevages 
fermiers de petite taille, de plein air, tels qu’ils sont conduits en agriculture biologique.
Ainsi, il semble impossible à ce jour, pour les producteurs bio de s’emparer de manière 
concrète du Guide des Bonnes Pratiques tel qu’il est proposé.

Les systèmes de production bio de plein air avec vente en directe au consommateur sont 
caractérisés par des conduites complexes avec plusieurs lots, bandes et espèces pour 
assurer un approvisionnement régulier et varié au consommateur. Ces systèmes reposent 
sur de petites unités mobiles qui ne sont pas référencées dans le Guide. 

La pérennité de l’activité mise en question
Pour les producteurs diversifiés, souvent en circuits courts, c’est la pérennité de l’atelier 
d’élevage de volailles qui est menacée par l’application de ces mesures de biosécurité. 
L’abandon de cet atelier signifie l’arrêt d’une activité économique complémentaire et 
cohérente des systèmes de productions diversifiés en bio. C’est aussi un lien avec le 
consommateur qui se rompt pour les systèmes en circuits courts. Pourtant, ce sont bien 
ces systèmes qui sont plébiscités aujourd’hui et qui rassurent le consommateur face à 
l’industrialisation de l’élevage de volailles.

Des études menées par l’ITAB démontrent que les risques sanitaires ne sont pas plus 
importants pour ces systèmes que pour les systèmes industriels. Ils se montrent même 
plus résilients. Certaines mesures d’hygiène préconisées par les fiches viennent bousculer 
l’équilibre microbien présent sur une exploitation en agriculture biologique et donc 
augmenter les risques de contamination sanitaire. 

Mise en place d’un groupe de travail FNAB
Les producteurs du réseau FNAB souhaitent une meilleure prise en compte des spécificités 
de leurs systèmes de production. Les nouvelles mesures de biosécurité doivent s’appuyer 
sur la réalité technique de l’agriculture biologique, déjà inscrite dans un cahier des charges 
exigeant. Ces mesures doivent permettre aux éleveurs d’engager des démarches de progrès 

©Antoine Couturier

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032000273 
http://influenza.itavi.asso.fr/index.php?maillon=chair
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sur les aspects de biosécurité et non de mettre à mal la pérennité économique 
et sanitaire de leurs exploitations.

La FNAB a donc mis en place un groupe de travail qui puisse centraliser les 
éléments des mesures de biosécurité inapplicables par les systèmes d’élevage 
bio. Elle a également sollicité un rendez-vous avec le ministère pour une meilleure 
prise en compte des systèmes de production des éleveurs du réseau FNAB 
dans l’application de l’arrêté. Il nous faut engager un travail de propositions et 
d’adaptation des mesures pour les systèmes bio, plein air avec unités mobiles. 

  Publications
Santé des volailles, restitutions du CASDAR Synergies
Des références pour la santé des volailles de chairs en AB pour renforcer les 
conditions d’élevage influençant l’état de santé et de bien-être des poulets : 
les diaporamas des interventions

Cahier technique alimentation des volailles en bio
Rédigé par l'ITAB et l'ITAVI, le cahier technique est reprend les bases techniques 
de l’alimentation des volailles en bio : télécharger le cahier

Rappel des publications précédentes sur les volailles

Guide « Elever des volailles bio » de la CAB Pays de Loire : télécharger

Biocentre Mag' hors-série dédié à la production de volaille pondeuse : télécharger

  Agenda
28 et 29 Septembre : Salon la Terre 
est Notre Métier, à Rétiers (35 - 
Bretagne) 

Conférence sur le salon : Réussir 
une alimentation 100 % biologique 
des monogastriques avec des 
matières premières locales : 
résultats et travaux en cours 
(29/09/2016)

Intervenants : Stanislas Lubac, IBB, 
Antoine Roinsard, ITAB et Florence 
Maupertuis, CRA PL

5 et 6 octobre 2016 : Voyage 
d'études en volailles organisé par 
Bioland en Rhénanie du Nord-
Westpalie (Allemagne).

Thèmes : élevage de poulettes 
bio et reproducteurs, élevage de 
reproducteurs races mixtes. Elevage 
de dindes et volailles de chair. Bien-
être animal. Bâtiments mobiles. 
Standard Bioland et marque 
commerciale. 

http://www.itab.asso.fr/publications/colloque-synergie.php
http://www.bio-bretagne-ibb.fr/wp-content/uploads/Alimentation-Volailles-Bio-CahierTechnique-juin2015.pdf
http://www.biopaysdelaloire.fr/documents_blocs/578.pdf
http://www.bio-centre.org/userfiles/files/Publication/biocentre%20HS%208%20-%20BAT2%20-%2002-11-BD.pdf

